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INTRODUCTION

1 . Dans le Plan d'/xtion de La^os pour le developpeisent economique de

l'Afrique, 1V;G - 2000, adonte nar leg chefs d'Btats et de pouvernemcnts

en Avril 19^0, la cooperation Economique entre pays en developpement a ete

identifiee coraroe l'un des dontaines prioritaires dans lesiuels des mesures

speciales s 'av^rent necessaires . Les rr.esur^s devraient en efrf et permettre

a lTA£rique de maltriser ses ressourc-.'s naturelles et favoriser ainsi on

developpement endc-ene et auto-tTitretenu (1) *

2. Line reccmmar^tation sirnilaire esc contenue dans le Prc-rann^e "Priori-

taire de Redresseiaent Economique de iV-vfrliue (cPBIiA> et le Pro^ras'ime d'Action

des Nations-Unies pour le Redressement Sccnouiique de 1'Afrique 1936-199C

(PAiJURElJ'A) , lesquels preconisent parrrd les ryr--•■•■-■?_ a moyen et lonr teniies,

l'intensificaticn de la cooperation intaressnnt d'une part, les pays aiiri-

cains entre eux et, J' autre part s les pr'.ys en cievelc-pperaent dans leur en-

suitable.

3. II apparait cependant que inalfre les divers efforts deployes, la contri

bution reelle de la cooperRticn economiouo entre pays en developpement a ete

jusau'ici modeote et dans certains ca:;s nft'-li-.-en'- lv. ].}'&i}Cunr, enti *.int ^uv

ce fai'-.-le iinpact est du en. rranrtc fartie a unt situation econoir.ique ?ioii'.Uale

peu favorable aux. pays en developpe^ioat (2^

4. L-: present-: etude s'insere d-onc isr.s le ca.Ire d'une evaluation de:?

systeir.es et structures de cooperation r;o:tec:-ire et firsneiere entre les pays

en developpament. £lle s'e£i:orce ,".e Ceterr;d'?.er dans quelle mesurt et par

quels moyens l<t, cooperation monc-taire et financiers entrt rays en -liveiop-

peiaent pourra r.ieux ru'aujourd'hui cor.tri' ^er a promouvoir le developjjei:<ent

economique et sccial dc i'Afri -ue.
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5. Pour se meilleure ccnprf:h&nsion, l'slaVoration de la presents

tftuJe s'articlule autour <Ujs chapitrcw suivunts:

I. Ratiinalite ecoaomique d'une coo\:eration raonetaire et Jrinanciarc jud-

Sud

II. tiecanisn.es (Existants et en cours .'.e- creation; le cooperation mon^taire

et financiers entre pays *.n devel'-..pi?fci;:ent: Raisons d'etre et Evaluation

III. Conclusio-.iS et Consequences pour 1-s orientations futures
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chapitp.v; i

ra.tionalite eccmghii.'ue d'bisll c00fekat10n i'ohetaike et financiers ehtre

Pi\YS EN DEVELOP1;EilEHT (?EE)

I. NATURi; ET COHSEQUENCES MOMETAIRE^: ET FINANCIERES DE L'lTOKDEPKE

A. Les Traits caracteristigues de l'lnter^ependance economique Nor^V-Sud

6. L'interd^pendance ecouomique Internationale se caracterise par sa struc

ture verticale pour les FED (c'est a dire :?crd-3ud plutot que Sud-Sud) et

sa structure horizontale pour les "pays .leveloppes (c'est a dire Worl-Ncrd;.

En d'autres tenues, si les PEP entrttienn^nt des relations etroites avec

le Monde deve^loppe, cette. interdeperidance e---t asyroetrique. II s'ensuit que

les transmissions de I1activity econoniique se font du Nord vers le 3ud, et

les economies on developpeF.ent sont re] ;-:tiveraent plus sensiMes a lTenvircn-

nement econoiaique international.

1 ° / L'e'viiorxe de la dept.-ndance exterieure forte des PSF

7. Le clerre de dependance ext4rieurc est tr.iditionnelleinent inesure par

la part du commerce exterieur dans le vroduit national ! rut (PKb; et la part

du finaneement exterieur dans le financeinent total d'une economie.

(i) ' <t Commerce Exterieur

--I, En noyetine, le coonerce1 exterieure represente 40% du PNB des PE7) contre

27% pour les pays developpes a economie :'te niarche (tableau 1). Le poics du

comraerce exterieur dans le VWs ■ indiqu--1 le ^;-re tie liaison d 'un pays a
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reconomie mondiale. Toutefcis pour ;ivoir une idee du cout de cette dep

dance exterieure, on pt-ut se. referer-

a la capacity d'adaptatior? h un chan^eirient de I'environr^ernent

econociique international;

au der-re de sensibility d'un -nays aux chanrement intervenant

dans d'autres pays (3\

9. Deux indices peuvent etre retenu.s pour mesurer le depre de vulnera

Lilite des PE.0 aux chocs

le norl-re de partenaires coi-aosrciaux. ■ ■ ■

Lorsque les liens comnerciaux ne sont tisses qu'avec uri tp

restreint de pays, la mar-e de manoeuvre devient etroite ^our

s'adaptier aux chan^ements affsctant lfenvironnement ext^rieur^

la diversification das oroJuits echan^es.

la concentration des echan.-es :;ur quelquss produits rend par-

ticulierement vulnerable aux chocs affectant ces produits.

10. Dans le pr^nier cas, U-s donnees ir/Iiquent que les PEIj ont pour prin

cipal debouche les pays doveloppos a economic .le marche qui absorbent en

raoyenne un peu plus de 6b% des exportations des ?ED. Ce taux est encore

plus eleve ■■our les pays africains puisqu'il c'etablit h environ 30%

(vcir tableau 2 et 3). Dans 1'ensanhle, 1-s courants commerciaux sont restes

faibles entre 7CT)> dont la plupart en I1occurrence les pays africaius ont main-

tenu des liens traUitionnels avcc d'anci-nnes metropoles. Du fait de cette struc

ture, on peqt dire qu'ils sont tres vuli^rables aux chocs exterieurs dus

■ um -nvironnement economiq.ue dc'tavorabie. l-u point de vue. du second cri~
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, c'est a dire la diversification des prcduits commercialises, la situa

tion ditfere selon les regions. Les produits prinaires sont lar.penient ma-

joritaires dans les exportation de I'Afrique et de l'Asie de l'ouast en

direction surtcut des pays industrialises. Contrairesent a lV.sie du Sud

Est qui depend de ses exportation de produits nanufacturec _s exporta-

tions de 1'Amsrique en developpement apparaissent nettement plus diversifies

L'Afrique et 1'Asie Gccidentale apparaissent done coirae les regions les plus

defavorisees clans la mesure ou se sont ■as prix des prcduits manufactures

qui ont tendance a s'apprecier par rapport aux prix des produits primaires.

(ii) Le financement exterieur

11. Les flux de financement exterieur en direction dfun pays ou pioupe de

pays peut fournir une idee sur la mesure du dePre de dependance cxterieure.

Dans le cas des PED, l'essentiel du financement exterieur est assure par les

pays developpes a economie de marche. Pour 1'enseiable des FED, la dette ex-

terieure representait selon les donnees disponiMes en 1936 pres de 40% du

PNB et son service pres de 20% des exportation. Des donnees plus recentes

sur la dette exterieure de l'Afrique indiquc. que celle-ci equivaut a environ

80% du produit interieur brut et son service absorbe 4C% des recettes d1ex
portation (voir Tableau 4)

12. Dans la mesure ou il a ete constati que le ratio des flux de finance

ment exterieur sur le PN3 etait relativement plus important pour ies pays a

faible population que pour les pays a population plus elevee, et que les pays

a faible revenu par habitant avaient un ratio sensiblenent plus eleve (4),

on peut en deduire que les PED sont larpenent tributaires des sources de fi

nancement . exterieur.
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2°/ Structure de l'interdependance economiquc Word - Sud

13. II apparalt nettement que les PED sont largement inpliques dans les

relations economiques internatioiiales. La question qui se pose naintenant

est de savoir comment sont--ils impliquts dans ces relations. Du point de vue

du commerce exterieur, il a ete indi-qua ci-dessus que les PED coramercaient

davnnta t avec les pays developpes a economie de raarchi qu'entre eux. A cet

egard, les chiffres du tableau 2 indiqusnt que lfinterdependance conEierciale

des PED est varticale, et celle des pays dsveloppes horizontale. Fuisque

les PED sont re.lativenent plus dependants de leur commerce exterieur, on

en deriu-it que l!interdtipendance coramerciale avec les ITord et asyiaetrique.

14. Par ailleur, si Von se refere aux flux de capitaux, dar.s le cas

particulier dfune aide financiere liee, les relations qui en decoulent sont

de nature asyadtriques. Essentiellement, comme ii s'en degaj-e du tableau 5,

les pays membres du comite dfAide au Developperaent interviennent pour plus

de 90% dans le financeinent a long terrae du deficit du conpte courant des pays

en developpement non exportateurs de petrole. Par contre, l?aide financiere

en provenance der> PED non petroliers eat inexistante. Ainsi, lfinterdependance

financiere est verticale plutot qu'horizontale pour les pays du Tiers-Monde.

B. Les Consequenoer de l'Asynfctrie pour les PEIO

15. Les implications de la structure asymetrique ou ine>;ale des relations

Internationales sont les suivantes s

Comme les PED sont plus dependants des pays developp'ls ils sont

plus directement touches par les chocs affectant I1economie inter-

nationale. Ces pays sont plus exposes aux aleas de la ccnjoncture

economique international et Lioins capaMes de s1 adapter aux varia

tions inprdvisibles des prix taondiaux. Leur dependance a l!egard
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du finar.cement exterieur montre qu'ils sont plus afteetes

par les chan^enents des taux -I' Int^'ret ;nondiaux et des

conditions de finance-Dent „ £n outre, le regain de protec-

tionmsne Jans les pays develojv.^s, les restrictions sur

les .irets extw':rieur^ et .'-.litres evolutions drfavorableS de

meme nature les penalisent -lus se.rieusene.nt.

la structure asynatrique de lfintcrdependance contribue a

1'erosjLon de plus en plus >-rands -Je la souverainett des "Z!\

?uisc,ue lTe3sentiel du corr^erca extcrieur s'effectue avec

les pays diveloppos et que ces oays financent lar .enteat les

PEL, une framle r;artic an concrole et -ie I1 influence ie. 1!ac

tivity E-conorni{;ue dans les '•?'£■. est sxercue ;';e fait par les

■payn ■..'■Iveloppes ^ eccnomie ."c i=;arche. Enfin,

L'Asy-r.-'trie dans 1T inter^e^endance ccononi^ue Nord-Sud laisse

peu de latitude dans les efforts <i& neVociations dans les fora

international!:*■ pour ne citer sue I'Uru^-usy Round et les grandee

rencontres dans le domaine :^ori.':i:airt! et financier.

II. QUESTIGNC L'INTERET POUR LES PEl ST I^LICATlOh^ PCUV. LE3 O^X;aiT.'VIIOHD

A A17>OFTER

16. Comptc tenu 5e ce nui r-rsctde, le renforcenent -ic la cooperation ;ic?no-

mique en f/eneral, mono.taire et financitrc en partici-lier, entre !■?.'£ doit

sHnscrire dans la rcrspective Je les revere Ri.oins defendants des --ays ckVve-

loppes, mo ins vulncraMes ?.ux effets servers du clinat hostile dc 1'environ-

nemer.t dconomique international. Outre cet asi-ect, la cooperation entre 1TEI)

se rattache ." la nucessit'' cc- promouvcir leur d^velo-j^enent ^conoiniquc. Ce

sur quoi se -jerK her.t les arruments ci-arres (J.:
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VJ. Preniere^ent, vu I'exi^uite de h\ \ilupart des marches intoricurs,

le prcMene se pose d'atteindrt la tst-?illc critique'"1 dans nlusleurs acti

vities economi--jues et financieres. Ji 1'on en ju.Te car la plupart des

norraes econoraiques, cg sont ".our r}.ai'*<r^ d'erCre eux de trts pttits pays;

sur 13o I-'EF 3 40 seuleinent: ont une po^.ulation dt: plus ae 10 millions

d'habit ants. Pear lt;S autrvs 1' irrpcrt ance :::oyenne de leur popul.-itiori

depasse ;: rcine 2,5 millions d'anies. (Voir T?.;. leau 6j De nvrie tri ci

qui conctrne lx± PN'.-, la nioj'tnriC asr d-:. !■," milliards de dollars i.o-.sr i'^r

semi, le des PEL', mais si on e-yclut lo-u "4 wiys dont le r.:J"i est su^drieur

a u millions ds dollars, les 104 autr^s '/ays ont un PN]1; irioyen mfaricur

a 3 milliards de dollars par an (voir trC leau 7) La situation parait

plus critique >our les 42 pays l^s Ttioir>s avanc^s, dont 2'C en j;.r:ri.:'.'£,

Le PNIl ffioyen par habitant dt ces '/-ays i'i-t -^ -;2ine sup^rieur h 2C ) dollars,

soit m.oins du quart dc celui dt.r. ;:ays en dijVc-lop percent pris dans lour

enseniblii et environ 3% seulevnent de c^liii des pays dcvelcvopis. -;iie pro--

portion el^vt.e dt leur popul^tior, " tout juste, ou n'a mene souvont rv":5

de quoi suiriister. line des options dar.s la recherche des me sure s vis ant

a surmouter cet handicap consisteraai '•_: r-cltm en comjfiun narch 's et

ressources financieres afin de st- doter d'une capacitc de f in,?.nc. .-iiient
a I' ■

et de produccion a r-rande echelle '?.t spccialisee.

It.'. Deuxi:ZLiGi.ier.t, les vr.ys on .' ,volo :pe!-;pnt sc:\t const-irao;.-tit ev- ^uote

de debouches your des categories ;.■ 'articles manufacture's et de ressyurces

financieres h l'utran,er, Avec les restrictions ?■ I'-.icces des rrirchandises

des pays en d.ivelopoement sur les i.^rch^s du llord, et I'-acces de plus en

plus .difficile r.ux sources de fip.ai'.cci.-enr. exterieur, ils dtvr-ient cher-

cher ces d^boucjK's et ces ressources finr'^ci^res aussi Lien au Gufi .rj'au

ilord.
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19. Troisiemement, la corapldnentarite entre les bases de ressources

naturellcs et financieres, ct les niveaux de developpement economique

crcant de multiples possibilites pour des courants coramerciaux et fi

nanciers mutuellement avant-igoux entre p3ys en developperaent.

20. Les situations etant diffcrentes par pays et par regions en develop

pement, les preoccupations ne sont pas toujours de mene nature. Cependant,

il n'y a pas d'incoupatibilite entre elles.

21. Les FED schematiquement peuvent etre classes en trois categories.

Une premiere categoric A est constitute de r>ays dont 1'economic repose sur

la production et I1exportation de produits de base. Un second groupe S est

constitue de pays dits seni-industrialisis, e'est h dire, dotes de la capa-

cite de produire des biens-capitaux et autres produits manufactures. Enfin,

un 3roupe C de pays se caracterise par des resscurces financieres relative-

ment imPortantes, issues pour l'essentiel de 1'exportation de produits ener-

getiques, le petrole notamment, et dt produits manufactures.

22. Le troupe A de pays, ou l»on pourrait retrouver une majorite de pays

africains a les traits caracteristiques suivants: (6):

-la production et ^exportation d'un noabre Unite de produits primaires
-une base de production etroite

-une industrie limitce le plus souvent a 1'assemblage

-une infrastructure sous-developpee

23. Les pays de ce BrouPe arrivent difficilenent a obtenir des prets a des

conditions raisonnables, au moment inexne ou ils ont le plus besoin de ressources

exterieures. Les pays africains sont done confronts a un dilersme. Ces pays

doivent chercher a diversifier leurs activitcs, et de gaSner une part plus na-

table de la valeur finale des bier.s produits a partir de leurs matieres pre

mieres. Les projets industriels en Afrique exigent toutefois des taux d'in-

vestissement superieurs par rapport h d'autres pays, car une infrastructure
est a constituer.
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24. Cependant, face a 1'accroisseiaent continu du service de la dette,

de la diminution des flux non createurs de dettes, de la rarefaction des

ressources concessijnnelles, on est tenoin d'une reduction draconienne

de leurs importations et dfun recul net des investissements. En effet,

ce recul de I'iiwestissement, qui est la contrepartie interieure de l'ajus-

tement des comptes exterieurs, frappe les secteurs tant public que prive.

Les investissements -in sortent affectes du fait que les obligations au

titre du service de la dette se traduisent par une ponction considerable

sur lfeparene interieure, roi,pee en grande partie par le declin accru des

recettes d'exportation.

25. La principale question qui se pose du point de vue de ces pays est de

savoir si par le biais de la cooperation monetaire et financiere entre eux

et avec d'autres PED;

1. Des economies substantielles de devises Internationales pourraient

etre realisees;

2. Les capacites d!emprunt et d'investissement du groupe s!en trouve-

raient au^rmentees;

3. La stabilita nor.etaire pourrait etre assuree

26. ?4r rapport au groupe B des pays semi industrialises, localises pour la

plupart «n Asie du Sud-Sud Est et en Amerique Latine, la croissance economique

a ete soutenue grace a l'accroissement des exportations, la baisse des importa

tions du fait d!une politioue de substitution aux produits importes et par l'em-

prunt exterieur. Pour que cette evolution se perpetue, les marches qui absor

bent les exportations de ces pays devraient s'elargir. II y a des raisons se-

rieuses de douter, dont celles qui sont cvoquees ci-avant et qui resultent

dans l'ensemble de la crise de I'endettenent.
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27. La question qui se pose a ces pays sTinscrit dans le maniere de trouver

de nouveaux debouches ainsi que des moyens alternatifs de financesent.

2B. Enfin, par rapport aux pays du pxoupe C c'tst a dire les pays a surplus

(pays exportateurs de petrole, nouveaux pays industrialises d*Asie du 5ud -

Est)j la principalc question se rapporte a la diversification de leurs actifs,

de leur base de production et de leurs debouches.

29. En definitive, chacune de ces questions d'interet pose le prcbleme du

renforcement 3es liens de cooperation entrc ?ED. Des actions doivent etre

entamees pour ameliorer les systenes, structures et arrangements sur lesquels

reposent les relations econoniques entre FED, en particulier dans les dcmaines

interdependants des questions nonetaires, du financement et du commerce intra-

pays en developpenent.
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GHAPITRE II

MECANISMES (SXISTANTS ET EN COURS DE CREATION) DS COOPERATION MONETAIFE

ET FINANCIERS ENTaE PAYS EN DEVELOPPEIOSHT ■ RAISO1TS D'ETRE ST EVALUATION

I. MECANISI4ES DE COMPENSATION ET DE PAIEKEHTS

30. Des accords de paiements et de compensation ont ete conclus entre des

pays en developpement appartenant h une inerae region ou sous-recion.

31. En ce qui concerne l'Afrique, il s'apit des suivants" la chambre de

compensation de'l'Afrique centrale, la chaiabre de compensation de l'Afrique

de 1 ouest, 1'arrangement ocnetaire de la communaute Economique des pays

des Grands Lacs. (CEPGL)s la chambre de compensation de la zone d'Echanges

Preferentieis, (2EP). Dans les autres regions en developpement, on peut

citer; la chambre de compensation d'Amerique Centrale,!'Accord de paiement

entre les Banques Centrales de l'Association Latino-Americaine d1Integration

Econoraique ( ALADI) , I1Union ^siatique de compensation, et l'accord de com

pensation de la communaute des Caraibes (CARICOM;.

32. Tous ces mecanisnes de compensation visant les objectifs suivants^

- 1'utilisation des nonnaies nationales pour les transactions

entre les pays participants,^

- amener les economies a utiliscr les reserves de change des taembres

de la chambre de compensation,

- encourager les membres de la chambre de compensation n libe

raliser les echanges entre les pays participants;

- stimuler la cooperation et les consultations nonetaires entre

les pays merabres.
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33. Ces clemieres inr.ees, ces cbjactif s ont etc sc'rieusement cor-vpr;>mis,

en raisoti surtout de la degradation :tiner.r.le des result-its econoiaiquts des

pays en deveioppeneut, qui a entrnine une afpravation de l'endett^uent st

du desecuili^re global de la balance des p-iiements. Plusieurs rays n'ont

pas etv^ en ncsure d'honort-r leurs ohli^zicras h lTep;ard des miiCiaisiries de

compensation. II cr> est rcsulte une accumulation des soldes debiteurs.

Les operations ont eti- suspendues cans le cadre du systame du CJlICOi-I et de

celui de l'Afrique Centralt.

34. Par ailleurs, on fiira remar«-;uer quTen ce qui concerne le volume des

operations corpensces, l'utilisation dc ;:lu:- ^- lus fnlquente des nonnaies

convtrtibles dans ces operations n'encoura^t pas les courants cotjaerciaux

er.tre les Etats partenaires (Tableau 1).

35. II y a t-pnloment le problcne d.; la surcvaluaticu des taux de change

qui dissuade les exportateurs de recourir nu ifkicanismes de coi?ipensation

tandis que les iruportiteurs y :nt tout intdret. II on a rt':sultd un accrois-

secent du so Ida icbiteur nets et un recul des echnn%s intra-?Ei; (TaMeaulO).

36. Ces diverses considerations r.cntr^n-1.: nu'il sTimpose des efforts accrus

Jans la rationalisation et I1 adaptation -";es raecanismes aux conditions eccno-

miques en viruaur aussi bien aux niver.ux sous-repional et regional qu1 interna

tional.

II. LEG Ai:U<:U?G£>iENTC >5:>JE

37. Us ont i"our objet, entre autrea, ^'assurer une convortibilitd lixitee

ou totale aux nonnaies des pays participants. La presence de monnaic-s non

convertibles pose en effet un certain nomr.-re de problenes .iux transactions

entre pays en developpoinent dont aot-ai^aeiH: la surdvaluation mor.otaire.
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30. L.i surevaluation des t.iux de chan.'-'e dans certains pays <?r. ddvelc-p-fe-

ment -^st de nature > decourarer la production tout en favorisant les impor

tations, la contrebande et la fuite dcr cnpitaux w}. Les difficult^ ue

balance des ^aio^ents s'en trouvent .ilors af^rs

39. En outre, en rapport aver, l^s ^/jys africains, la .erspective d'un

;^rand ziarchC euro;,ten en 19J2 -ievrait susciter dos inttirroraticns guan::

au sort qui serait reserve aux iw>nnaiss 'vfricaines rattachees au franc

francais et cent la plus rrande sta'^ilitt >ar rapport r.ux autres nonnaies

du continent a £ti mainte rois souligr.ee. (>Y..

40. Dores et duja les pays nfricains s'orranisent -cur accelerer 1- crea

tion d'un Fonds rionetaire Africain. L titr^ d- rappel, les object if s pro--

poses pour cet organisr.it sont les suivants;

Is cooporatior. tiorttairo et ^inanciert entrt lew v^y

^::enibres en vue de faciliter la realisation de l'intdrratior. v.

i.?3.que et le develovpen.ent Jcc:ior.ii.jue> et socialj

four^ir une assistance nu titrc --le la balance des ■..nier.-eacs dt

vaaniv.rt a favcriser le develcppc.ient du coimorce intra-afric.iin;

- aider les Etats neuibres a muttra sur pieds des pro^raiar-ios c Ichr

terrac de stabilisation et de restructuration economiqus.

41. Dans la plupart des cas, les efforts de dcvelorrement des ?Z j sont li-

mites par les disponibilites en devises, T/interd&yendance entre les econo

mies de devises et le niveau des uchan;-e<j mrr.- 71:.- devrait incittr a acccrder

une ^gale importance a tout ce qui reut: constituer un obstacle aux courants

connuerciaux entre les :.?_ys an
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42. Les facilities de financeraent des ochan^es visent a cretr ties coridx-

tions financiered favorables a l'expansion des echanges Sud-Sud. Les sys-

temes d'assurance credit a lfexpertatinn sent rares dans les pays en develop

pement, dans la mesure ou la creation d'ur. tel systerae coute fort cher dans

un pays (9)

43. Cfest pourquoi, il a ete envisage la possibility de creer a cet effet

un or^anisme regional de financement des importations et exhortations (pro-

jet de Banque Africaine d'import-export). De tels raecanismes multilateraux

sont deja fonctionnels dans certaines re^ior-s ou sous-regions en developpe-

ment; la Banque Latino-Americaine d'exportation, le systeme Andin de finan-

cement du commerce (SAFICO), le neeanises de financement du comraercs de la

Banque lnteranericaine de developpetaent en sont des exemples.

44. La plupart des institutions regionales de financeraent du coimaerce. dans

les PED ont ete concues pour fournir des credits a court terme et a moyen

tenae destines a financer a la fois les echanges reciproques et le commerce

d'exportation vers les pays developpes.

45. Css dernieres annees ont cependant ^te caracterisees par une reduction

des prets de la part de ces or,^anismes en raison essentiellement de la penu-

rie des ressources, consequence de la crise de l'endetteuent.(10)

IV. LES INSTITUTIONS MULTILATERALES DE FINANCEMENT DU DEVELOPPEHEMT (IMFD)

i.6. Des IMFD existent taut aux niveaux regional et sous-regional qu'au niveau

interregional. Quatre tanques regionales de developpement sent en activite dans

les pays en developpement; la Banque interanericaine de developpement (BID),

la Banque africaine de cltveloppement (DAD), la Banque asiatique de developpement

(BAsD) et le Fonds arabe de developpement economique. et social (FADES).
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47. Au niveau sous-regional, plusieurs institutions operent, a savcir la

3anque de developpement des Caraibes9 la Banque Centreamericaine dfintegra

tion economiques la societG andine de deveioppement, la Banque ouest-afri-

caine de developpement, la Banque de developpement de l'Afrique orientale,

la Banque de developpement des Etats de l'Afrique Centrale, la banque de

developpement des pays des Grands Lacs et le Fonds de Cooperation, de com

pensation et dfc developpement de la CDEAO. Le Fonds de Solidarity et dfin

tervention pour le Jeveloppsraent (FOSIDEC) et le fonds communautaire de de

veloppement (de la CEAO), le Fonds de Garantie et de cooperation de l*orga-

nisation cemmune africaine et nauricienne (OCAM)..

48. Enfin, il y a les banques interregionales appartenant a divers pays

en developpement? la banque islamique de developpement, la 3anque arabe pour

le developpement economique de l'Afrique, et le Fonds special de I'OPSP.

49. On si^nalera, particulieretnent en Afrique, I1existence de certaines

associations crees dans le but de favoriser une harmonisation des politiques

dans le domaine financier et monetaire. On peut relever a cet epard lf|^6o-

ciation des institutions africaines de financement du developpement et les

federations des banques comnerciales sous--ref;ionales.

50. Ces IMFD ont essentiellement orientc leurs activites vers le financement

des investissements d'infrastructure physique ( reseaux electriques, transports,

communication). Les projets multinationaux ou inter-Etats ont recu moins

d'attention de leur part. Cette insuffisiin.ee tient a certaines limitations et

contraintes posant sur les activitfcs des IKFD. Parmi ces contraintes, on

peut citer les suivantes: (11/
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les '^rojfcts pre&^r:t4s rep.vn.dai.eiit le ylus souvent aux priorit

St?.ts r-eubres ot no;;, h ur. iuteret r'l^icnal ou coliectif.

I?: crise financiere intera^ticr.ala, qui n'a pas favorise lf£I

boration cle projets raultinationaux

le ::ianquG c'enpa'-enent ooli'Jique des v^ys membres dans le oro

cessus a'intci

1?absence <\v criteres pour iafinir, identifier tt .'-valuer les

- ■ ~ uue capacite financiere fcible par rapport aux couts de finan-

cement des projetn d'integration.

51. En definitive, la crise finarici xo. Internationale accentue la ndcessite

do. renforcer les If-^FE pour leur j.ermcttre de fouthir une assistance financisre

accrue en direction des proiets riultinationaux h des termes concessionnals.
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ET .CONSEQUENCES PCLC LBS ORIENTATIONS FUTURES

e et financiers entre pays

52. La ^^ibles-e structurelle des ac^rxo-nies er. d^velopp£nent, -rises indi-

Yiduelie©eiit.e,t; la structure ine^ale .ies relations oconciniiues Ford-iud plai-

dent en faveur d'un nouveau scuft-lc ■ dans la cooperation monetaire e.t f?.nan-

citres ainsi que Jatis d'autres domai.:,cd (projets, assistnr.es teebnioue etc)

entre pays en zl^veloppenent.

5j. Cette necGssite -!c In recherche rur., cooyur.iticn avec ^a-..:tres rj^-te-

naires se verifie gctuelle^nt en-2uropa, ou 1'on assiste a In conclusion

de nouveaux accords .de coo=;-5rition entre Its pays de 1'Est et l^s >-ays d'Euro-

ne ocpident.ilt qui se ,prer.arfent eralement ^ crser nn Graud March^ kuropetn

a lfhorizon 1992 0

34. Par report h ces evolutions s n lisr^Ttc que ics F^L sror^ar\isant,

afin de ren.torcsr leur interddpondance, pour ne Pas demurer le maillon le

plus fsiMe du riseau de relations vconoaiques i-iondi

ji * Sur los macanismos d^ r.ai&ment.q ei: HL- comens at ion

55. Lfc contexts des annoes "tie" qui so <:istin^ue par une penuri- de res-

sources et par la mise en application - ;;rorranmeS d !ajusteraent structarel

a lavement affpete lTefficaci^ ,:u la port:- ies inacanismes de

et de cocnens.-iticn.



56. La recherche effretire de devises, ^n vue d'assurer le service d'une

dette exterieure croissanto a anene les ;;ays participants a imposer des

restrictions aux importations intra--r^r;ionales et h exiper que les trs^le-

ments intervienr.ent en devises convertibles. 1" r.ralielement, l'on a assis-

te h un durcissetnent des conditions de credit dans Ic- cadre de ces mecanis--

mes. La consequence directe de ces pratiques ndverses o. ete «.n rec-jl '.'.ts

transactions effectives par le canal des cbarabres de con^cTisatiua (Tableau 3)

et done une baisse des ocbanres intra-pays participants (Voir Tableau IC)

C.2° Sur les Questions Honetgires

57. Deux faits sont 'i soulij'-ner. Tout d'al.ord, les taux dc- change deneu-

rent surevaluas dans plusieurs pays en •:!-:■ veloppen-ent et dans la plupart des

pays africains, en temoirant les deficits chrc-'tiiques de balance des paienents

et lTendetteuent extirieur. Cette tendance persistante h la surevaluation

decouraft la production et favorlse I1apparition -de marches paralleles de

devises ainsi que le commerce clandestin.

5'6. Par aill^ursj les pays africains dont ia aonnaie a beneficie d'unt cer~

taine stability du fait d'un arrangement aionetaire avec la France sont rent res

dans "une pericde d^iiicerEitufle "efT raisori de la realisation future du Grand

Marche europeen et de la perspective dTurte inoiina'ie unique europeenne.

D. Sur les aecanisues de" financer.Vent:' du corxierc'e et/ou des investisscraents

59. C:o raocanismes ont souffert <i2 ia crise financier?; Internationale des

annees "(>0:ss En outre, les mouvements 'te capitaux entra FEU n'ont pas resulto

dans une promotion des projets multin;itionaux aptent h favoriser una ir.tcj-ra-

tion economique. Au contraire, les interets nationaax ont le plus souvent

predomine dans les choix d'ip.vestisser^-^ ■■ ■ " ~- Tans l'affectaticm des
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ressources des IMFD. Le rc-nforceiaent do lfinterdependance eccnoinique Sud-

Sud en a et£ retards.

E. Sur 1Taide| financiers exterieur

60. L'aide financiers extorieure n ate insuffisante pour soutenir le

processus de cooperation nonetaire et iiinanciert entre les pays en ueve-

loppement. Pour s'acquitter de I^urs obligations ae Jettes les ?El; ont

donne la priorite aux marches e. dtvis^s coriv:f.rtibles et ;!onc ctil raoins

exporte vers d'autres PEL. ::Ju cot^ dt l:i 'len-itirl", l'ajustcment structurel

de la balance des ijaiements a conduit -'gu.:/. . -"o ^ sup-primer des impor

tations sans etablir de distinction entrc les sources d'approvisionne^ient.

La conjonction de ces dtux tendance-.! c. fr<jint 1'expansion des cchauries Sud-

Sud.

61. En outre, 1?. continuation de I'^.ile lioo/ lans la me sure ou ello ferine

les marches aux produits d'exportation des I'S.1, ->a ,? I'encontre du divcloppe

raent des courants cormnerciaux entre les yays du Tiers-Honde.

II. 0RIEWTAT10N3 FUTURES

^- " Rationaliser et adapter les niecaiiissies ie cooperation mon^taire et

iere existaiits

(a) La compensation et les paieraents multilatcraux

62. Pour accroitre le volume des transactions traitees par les mecanisnie

de compensation et de paiements, il faut arjir sur plusieurs plans?
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1°/ Rechercher unt distribution plus equilibree des

soldes debiteurs at crediteurs nets. Ce qui serait

possible a partir dTun accroissenent du volume des

operations adnises I. compensation ainsi que des pla

fonds de credit, Unc apprcche plus flexible en matiere

d'ajustetnent serait aussi souhaitable. Par exemple

les pays strueturellenient excedentaires vis-a-vis des

autres participants pourraient activeiaent participer &

l'ajustenent des balances de paiement. II serait possi

ble, par exemple tie concevcir un fonds de reserve de la

chanbrc de compensation, ialimente oar les pays deficitaires

et creancicrs, a concurrence d'un certain pourcentage

(a determiner) du uontant de leur deficits ou exedent si

celui--ci depasse un plafond predetermine. Ce systeme

peroettra de controlar les balances excessivement benefi-

ciaires. Parallelemeut, les economies excedentaires pour

raient nrendre des mesur&s afin de soutenir le commerce

intra-pays participants (reduction des tarifs dcuaniers,

prets aux pays deficitaires etc.). Aux autorites de pestion

du systerne reviendra la tic he de negocicr avec les crean-

ciers et les debiteurs les mesures dfajusteraent a prendre,

et de requerir une aide financiere exterieure, si les

exigences depassent les capacites des pays metabres;

2°/ Informer les operateurs economiquas (Banques Centrales,

Banque Commerciales et milieux d'affaires) des avantages

du systerae ot son fonctionnement, ce qui devrait accroi-

tre le volume des transactions.
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3°/ 8'assurer que le tt'xx. de change applicable aux transac

tions re^lees var compensation soit aussi proche que pes-

sible de la situation du marche. Si ce n!est pas le cas,

les exportateurs sont incites a se detourner du raecanisme

de compensation, contraireraent aux importateurs. Ce qui

est de nature a accroitre le solde debiteur net.

4°/ Examiner la possibility d'obtenir des lignes de credit

aupres des institutions multilaterales de financement

et des autres institutions financieres regionales;

3°/ Eviter dans la mesure du possible que les programmes

d'ajustenent structure!, avec les restrictions qu'ils

impliquent, n*i viannent affecter les importations en

provenance d1 autres pays en developpenient.

(b) Les baaques de developpement

63. Les banques de developpenent devraient orionter leur financement vers

les projets multinationaux, e'est & dire presentant un interet pour plusieurs

pays. L'interet de promouvoir une tella strate^ie tient a ce qu'elle vise a

la fois le cote de I1offre, on prevoyant la fourniture de capitaux et dc con-

naissances techniques et la uemande puisqu'elle elargit le debouche de certains

produits par la reunion de plusieurs pays. Slle assure en outre une mobilisa

tion de ressources nouvelles en vue de 1Yirivestissement et favorise une repar

tition plus efficace des activites productives entrc les pays impliques. La

structure des echanges intra-PED, at les possibilites nouvelles d!echange pour-

raient cr-nstituer des critt;res J'ii -licnti n des pays et des \an-.iues de develop-

pement dans le financeraent de ces projets.
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64. Outre une plus ?rande participation aux projets rcipionaux et aux

projets d1 integration, les banques sous-reVionales ou repionales de deve-

loppenent devraient envisarer de proposer leur aide sous forme de

li nes de credit ct de financement en favour de raecanismes sous-rerionaux

de condensation et de paiements et pour dcs ,'pcrations de credit -v: 1'expor

tation.

Creer ^e ncuvelles structures en *rvv -Zc rcnforcer ].!

economique Su:i--Sud

(a) Le raccordonent des uucanisnes '& - r^:'-::; or.t exist ^nt_s_

65. En raisoa :io la diversity ^cs '.a-ys s;. (i^voloppemtnt et des difficult5s

de communication, un systtTce Je paiemeit eu d^ coi;»:-'cnsation >;lobal v-our le

tiers-taonde r.e setr^le pas realisable p..ur l'iriStnnt. Sur la base de. I1 exis

tence de relations cor;iriercialt-ss les acsoci'^tior-S suivantes, intorressant les

pays africains ont etc proposeus " (i) 1c systetat1 -le paiement de 1'^L/Wl et la

chambro de compensation -ie l'Afrique de i'ouert, (ii^ 1'Union Asiaticue dc

compensation ct la chambre de condensation ;!e la ZSPs^iii) :.le systeme ir-one-

taire de la CEPGL et h\ chanbre dc cor^unsation contranericaine^ et Civ)

1'union ■asiatique de compensation et Ie nScanisnc'■ "de conpensation. dc.s etats

menbres du Fonrls ^aonetaire arabe.

(b) line politigue concertee d' investIssevv^nt

66. Elle pemettra d'-Sviter le chevaucheuiont des prcerp.rarnes d1 investissenent

et par voie d? consequence le ^aspilla^e de ressources. Elle eviterait que

les investisseraents ne fassent double eraploi et qu'une ccncurence sterile ne

s'installe entre ?EI"t. L'objectif central a-l. -crans format ion structurelle de

l'economie africaine par exemple, s'acconiO.Jerait isal d'une competition precoce
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entre pays africains qui sont encore au st^de premier du deve3 opponent. II

pourrait se reveler avantageux de eonfier la raise en oeuvre du plan"regional

a un or^anisrae central qui rer-;roupe.rait 1-..-S diverse institutions nmltilat'C-

rales :de finariceraent du dtvtloppenent ef./ou du commerce, et qui centralisera

et repartira ies ressources financiores octroyOes par divers !;ailleurs de fonds

selon des criteres qui repondrnct 2 uqj transformation structurtlle <ie I'dco-

nomie africaine et au renforcenent des litnc d'inters'pendance entre pays en

67. On pourrait envisa6er par «?xemple, quo les centres raultinationaux de

progracunat.tbri et d*execution des projets (riJT,;"?■!')., cr.'c's par la Commission

Economiquc pour l'/tfrique au niveau des sous-ropicns jouent un tel role.

II est a noter que ces centres ont ctt cr«les pour harmoniser les projets de

cooperation, en 1'occurence dans le donaine de la monnaie et des finances.(12)

00. A defaut dfune telle structure les institutions nationalea, hous re-

gionales et replonales de financanent dv. d^veloppement devraient consolider

les liens ^nfornels qui existent entre elles par vtn echanpe systeraatique sur

leurs activites et operations et atudier la possibilite de s'entraider.

(C) Une dumcirche commune dans la ^^n-rnrle ri'aide c.xtarieure

6'-J. Les mecanismes de cooperations evo^ues necessiteraient une aide finan-

ciere exterieure accrue-,. parc,e__que JLei- contraintes financieres font partie des

principaux obstacles au fonctionrtement de ess syst^mas.

7u. Toutefois, le processus s'acccaodtr.nit n-.i3 d'un oparpillement des efforts

dans la recherche d'aide exterieure, dans la nesure ou les strategies indivi-

duelles favoriserait la pratique de iraide lice., dcifavoral-le aux echan^es 3ud-

Sud.
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71. Cela impliquerait que 1'aide, jusque la bilaterale soit acheminee

par le canal de I'organisme central ^recedemment evcque, .iui aura la charge

de la repsrtir dans l'esprit des plans repionaux et inter-regionaux.

72. La repartition de I1aide devrait dipendre de la necessite de soutenir

le processus de cooperation nonetaire et f-'.nanciere entre PED'; indemnisation,

fonds de reserve, investisseaents dans ^infrastructure etc. Les affectations

d'engagement d*aide pourraient constituer un noyen de paienent pour les opera

tions entre ?ED et par consequents accrcitre la liquidite des regions en de-

veloppement et ponaettre ainsi une augmentation du volume des operations.

D. Structure visant a pronouvoir In transformation structurelle des economies

africaines

73. L'echec des propratnrues d'ajusternent structurel classiques au regard de

l'objectif de transformation de la structure economique de l'Afrique a conduit

la Comnission Economique pour l'Afrique h suggerer et elaborer un cadre alterna-

tif de Reference pour les programmes dNjustement structurel (CARFAS), lequel

a ete adopte par les ministres africains des finances lors des assises minis-

terielles de la CEA qui se sont deroulees du 6 au 10 avril 1989 a Addis Abeba (13)

74. Dans ce ccntexte, le Fonds Monetaire Africain, en collaboration avec la

Banque afric£tine de developpements pourrait grandenent faciliter la conception

de programmes d'ajustement accompa^ne de transformation dans le cadre de referen

ce ci-dessus-mentionne. Le fait de se rcfarer, au moment de la conception de

ces programmes, a I1economic africaine dans son ensemble, et non aux seuls cadres

nationaux aura lfavantage de preserver sinon renfcrcer les liens d'interdepen-

d^nce entre les pays africains.
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75. Le FHA. pcurra etre 1'instrument de conception d'une politique

regionale de restructuration econonique at h cet <b%ard la cooperation

avec la Bid et les banques sous-re^ionales de developpement revetrait

une importance capitale.
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Tableau 1 Fart du commerce exterieur dens le PN& des PED

1975 \9iiO ;; 1986

1.

2.

Pays developpes

Pays en developpement

Amerique Latine

Afrique

Asie occidentale

Sud et Sud Est Asiatique

20,9

43,2

29,37

49,85

67,37

41,10

35,00

52,67

33,71

53,72

81,38

56,31

27,53

40,52 -

26,01

36,42

43,49

54,80

Source: CNUCED, Manuel de statistique 1988
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Tableau 2 Direction du commerce des pays en developpement

Partenaires Monde

Fays developpes a Pays en developpement

economie de marche a economie de marche

Annee

1970

1975

19ii4

1985

1986

1937

Million de

56517

2U335

472043:

459253

421715

408698

Millions de

40455

148432

311250

287641

269416

321453

%

71,58

69,20

65,93

62,63

63,88

65,77

Millions de

11241

49668

129640

134035

116978

125623

%

19,88

23,17

27,46

29,10

27,73

25,70

Sources Voir Tableau 1
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Pays africains en developpement: .

dette exterieure et service de la dette
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1905 1906 1*07 1988*

Milliars de dollars

Dette

dont

Afrique du Nord

Afrique subsafaarienne

Service de la dette

dont

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

Poids de la dette

Dette/exportations

Service de la dette/

exportations

dont

Afrique du Word

Afrique subsaharienne

174,4 190,0 220,3

78,9 91,9 100,5

95,5 98,1 119,0

24,3 26,4 26,1

12,3

12,0

52.6

205,2

12,7

13,7

'eo

62,2

289,6

12,0

14,1

71,C

308,5

40,2 36,0

230,0

104,2

125,8

29,3

12,4

16,9

314,2

40,0

e^EL.Financ1"*.^ External Debt nf nevelori,. Comtrips

u^ - StatifitiV-s (Paris
9 World Econonic Outlook ^Qctober

lU1 " . ' ^88-1989 Editions;
it Issues, et secretariat de la CEA
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Tableau 5

Sources de financement h long terme du deficit du compte ccurant des PEP

(a I1exclusion des pays exportateur de petrole)

Deficit du compte courant

Financement a long terae

Financement public,- bila

teral et multilateral en

provenance des pays metabres

du CAD

Financement public, bila

teral et multilateral en

provenance des pays membres

de l'OPEP

(%)

Financement prive en prove

nance des pays merabres du

CAD

Pays socialistes

1970

-9682

9694

(4^,9)

4635

(4b,3)

170

(1,75)

1980

■73031

87413

23090

(40,2)

724a

(12,6)

26210

(45,6)

(1,5)

.1906

20259

43183

2 9280

(60,7)

3278

15150

(31,4)

497

(1,03)

Source CNUCEL1, manual de statistique, 1988
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Tableau t) Pays en developpenent fl'Afrique, d'Amerique Latine

et d'Asie Population9 19GS

Wombre Population Population

de pays (Millions) moyenne

Nombre de Population moyenne

pays compte :Ies autres pays

plus de 1C

Afrique

Amerique

Asie

TOTAL

54

Latine 4J

36

13d

539,

412,

1601,

2554

7

7

9

,9

(Millions)

9S99

44,5

10.5

million d1

habitants

15

'.j

17

40

de pays

39

40

19

Hi 11ions
d1habitants

3,34

1,82

2,37

2,53

Sources CHUCENUCEIi, Manuel de statistique du commerce international et du dsveloppement
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Tableau b Arrangements multilateraux de compensation et de paieraents

entre pays en developpements principales statistiques con-

cernant les operations (1906-1903) en milliars de dollars

E.U.

Mecanisme Volume -iss

Annees operations

Chambre

1966

1907

1988

Systeme

operations

compensees

de compensation de l'Ameriaue Centrale

189,G ■ 149,J

210,5 165,0

90,0 64,0

de paiements et de credit reci-uroaue de I7ATA'

1986 6268,0

1987 5360

198b 6115

Union Asiatique de compensation

19&6

19o7

Chambre

651,5

560,0

217,C

de compensation de l'Afriaue

!?§§ 109,3
I9o7 86,5

196b 26,2

Accord de compensation de la ZE?

1986

1937

1908

65^2
64,0

5289,5

4591,9

5193,8

455,1

460,0

165,0

1 de I1Quest

15,4

g|i

14,2

53,2

33,0

operation

reglees en

devises

40,5

45,5

34,0

M

97L.0

768,0

921,2

204,4

120,0

£32,0

53,9
5lj3
20,1

64,-3

12,0

31,0

pourcentage

21,4

21,6

34,£

15,5

14,3

15,0

31,0

20,6

23,9

35,9

76,7

C2,0

Source CNUCED, Secretariat 1989 TD/B/C7/92/3
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Tableau 9 Volume ies operations effectu^s par le canal des chambres de

' Compensation 1977/1981 et 19^S

Annee

19?'

197b

1980

19S1

1986

ALA! I

3,936

4,459

6S421

8,663

9,290

6,26b

5,360

6,115

CCAC

Q3o

Jl\

1037

1256

979

icyfc

210 9 5

96,0

UAC

35

138

156

176

286

681,5

500,0

217,0

CCAO

63

54

93

135

210

109,3

56,5

26,2

Source: 1977/1901: CNUCED A review of the main features of

clearing arragements of developing countries

CHUCED/ ECDC/12';, 22 November 19C2

1&66/193C voir Tableau :o
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Tableau

Taux dfe

Croissance annuelle noyen du conoerce a 1'interieur

des groupements (%) 1970/1930 ; 1980/1906

CEAO

MCAC

CARICOK

AMASE

157O/19BC

15

23

17

30

19oO/1906

e,2

-9

-2,6

-0,14

Source; CNUCEjj; manual de statistique 1981
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